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L’Observatoire des partenariats 

associations / entreprises
Créé en 2007, l’Observatoire national des partenariats associations / entreprises est un dispositif de veille

permanente des relations entre associations et entreprises.

L’Observatoire a quatre objectifs :

Qualifier les enjeux réciproques des associations et des entreprises,

Cartographier les partenariats existants en France,

Animer une réflexion sur l’évolution des pratiques,

Diffuser les méthodes, outils et cas concrets au plus grand nombre pour favoriser le développement des relations en France.

L’Observatoire des partenariats, piloté par Le RAMEAU*, est composé d’un Cercle de partenaires : Avise, Caisse

des Dépôts, CIDES, CFF, CPCA, Crédit Foncier, IMS-Entreprendre pour la Cité et MEDEF. La direction

scientifique des études a été confiée à Anne Robin, fondatrice de COMISIS.

Un programme quinquennal d’études (2008-2012) a été mis en place pour réaliser un état des lieux des relations

entre les associations et les entreprises en France. Il se fonde sur la vision de chaque partie prenante concernée.

Ce programme d’études nommé ARPEA (Analyse des Relations et des Partenariats entre Entreprises et

Associations) comprend dix volets complémentaires permettant un regard croisé sur le sujet : Citoyens ,

Associations, Grandes Entreprises, PME, Entreprises & Territoires, Collectivités Territoriales, Fondations,

Syndicats, Professionnels et Monde Académique.

Ce document constitue l’étude exploratoire de l’étude ARPEA – Syndicats, le huitième volet de ce programme,

avec le soutien de CIDES, en partenariat avec la Caisse des Dépôts, le Crédit Foncier, la FONDA et l’ORSE

.* Le RAMEAU a pour vocation de renforcer les relations entre associations et entreprises. C’est un laboratoire de recherche appliquée autour de 3 missions d’intérêt général : un

Observatoire pour comprendre les enjeux, un lieu de réflexions prospectives pour faire émerger des solutions novatrices, et un laboratoire d’innovation pour expérimenter de nouveaux

modèles. Ses recherches-actions se fondent sur des études de cas concrets. En partenariat avec les acteurs de référence, Le RAMEAU développe des méthodes et des outils

pédagogiques pour renforcer la dynamique de partenariat en France.
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Dresser un panorama du paysage syndical en France

Cartographier les différents acteurs

Comprendre leur structuration

Identifier les enjeux propres aux syndicats 

Définir le périmètre de l’étude ARPEA-Syndicats

Identifier un champ d’étude pertinent

Faire émerger les enjeux des partenariats entreprises / associations pour les syndicats

En déduire les grandes problématiques sur le sujet 

Elaborer des pistes de réflexion pour approcher les syndicats dans le cadre de l’étude

Objectifs de l’étude exploratoire

Un outil d’aide à la connaissance permettant de faire des choix pertinents pour 

mener l’étude ARPEA Syndicats
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Syndicats et associations, une histoire commune:

Issus du mouvement ouvrier, les syndicats sont autorisés en France par la loi Waldeck-Rousseau du 21 

mai 1884

Ils représentent un premier pas vers la loi de1901 sur la liberté d’association, également rédigée par 

Waldeck-Rousseau

La loi n’invente toutefois pas le « fait » associatif, qui, lui, préexiste sous diverses formes (salons, 

clubs…) depuis la Révolution

Les syndicats, moteurs de l’innovation sociale

Historiquement, les syndicats ont été un moteur notoire de l’innovation sociale:
 Mise en place des assurances sociales (1930), mise en place des allocations familiales (1932), création du

SMIG (1950), adoption de la 3ème et 4ème semaine de congés payés (1956-1968)…

Une double vocation actuelle:

La défense des intérêts communs des salariés ou du patronat

La participation à la gestion paritaire de certains organismes (sécurité sociale, Action Logement…)

Contexte
Historique et vocation

De l’innovation sociale à la défense des intérêts des salariés ou du patronat
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La représentativité, principe de légitimité des syndicats

La représentativité est la qualité qui permet à un syndicat de parler ou d’agir au nom des salariés
 Elle lui confère notamment le droit de négocier avec les instances décisionnaires et de signer des conventions

L’obtention de la représentativité

Avant le réforme, la représentativité était tributaire de 5 critères cumulatifs datant de 1950:
 L’indépendance, l’ancienneté, les effectifs, l’audience électorale, l’attitude patriotique pendant l’Occupation

Dans les faits, c’était généralement le juge d’instance qui juge de la représentativité des syndicats, souvent suite au 

refus d’un employeur de laisser l’organisation se présenter aux élections professionnelles ou de désigner un délégué 

syndical

La représentativité de fait irréfragable

Certaines confédérations syndicales étaient représentative de fait pour négocier au nom de tous
 Leur représentativité est dite irréfragable car nul ne peut en apporter la preuve contraire

 Ce statut leur permet de s’implanter librement dans n’importe quelle structure

Depuis le décret de 1966, seules 5 grandes confédérations en bénéficiaient: CGT, CFDT, FO, CFTC, CGE-CFC
 Les autres organisations syndicales (UNSA, G10 Solidaires…) doivaint prouver leur représentativité si elles veulent participer

activement au dialogue social

La représentativité effective en question

Dans la mesure où seuls 8% des salariés sont syndiqués, la représentativité est souvent considérée comme étant plus 

un principe structurant  du dialogue social patronat / syndicat qu’un « miroir social »

Contexte du syndicalisme
La représentativité avant la réforme

Un principe structurant du syndicalisme remis en cause par la réforme
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Contexte

La Loi du 20 août 2008 sur la rénovation de la démocratie sociale initiée par le Ministère du travail, des relations 

sociales, de la famille et de la solidarité promeut:
 Une modification des règles de la représentativité des syndicats

 Une modification du temps de travail, en assouplissant les modalités

Points clefs de la Réforme de la représentativité

La représentativité de fait et l’irréfragabilité sont abolies
 Ces mesures seront effectives en 2013

Les négociations seront uniquement possibles au niveau où le syndicat aura été reconnu représentatif

La hausse du seuil de représentativité aux seuils des élections professionnelles
 Au moins 10% des suffrages exprimés au 1er tour pour la représentation syndicale en entreprise ou établissement

 Au moins 8% des suffrages exprimés au 1er tour pour les branches professionnelles

Enjeux de la Réforme de la représentativité

Renforcer la légitimité effective de la représentativité des syndicats

Permette aux syndicats actuellement non-représentatifs de fait de pouvoir s’implanter dans les entreprises, une fois les 

critères de représentativité mis en place par la Réforme satisfaits
 Les syndicats non-représentatifs de fait peuvent dès à présent désigner un Représentant de leur section syndicale (RSS) au sein de

l’entreprise, en vue de pouvoir obtenir les résultats nécessaires pour être représentatif aux prochaines élections.

Contexte du syndicalisme
La Réforme des syndicats

Renforcer l’ancrage des syndicats dans l’entreprise, conséquence majeure de la Réforme
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Les symptômes d’un phénomène de «crise» :

Un faible taux de syndicalisation: seuls 8% des salariés 

sont syndiqués

3,5% de syndiqués dans les entreprises < 50 salariés 

(Ministère du travail, 2004)
 Un faible taux qui s’explique en partie par la non-obligation

des entreprises < 50 salariés d’organiser des élections

professionnelles

Des raisons à la crise du syndicalisme:

Une présence concentrée dans les TGE mais sur 

lesquelles les syndicats ont une perte d’influence
 Délocalisation de la main-d’œuvre,…

Un éclatement et une division du paysage syndical
 Une multitude de structures, des échelles différentes, un

consensus parfois difficile à trouver

Un positionnement globalement axé sur la lutte 

revendication plutôt que dans la co-construction

Peu de services additionnels offerts en plus par le syndicat 

à ses membres (indemnités supplémentaires, aide aux 

formalités…)
 Contrairement à d’autres pays européens, le salarié en

France « ne perd rien » à ne pas être syndiqué

Contexte du syndicalisme:
Un syndicalisme en refonte

Un syndicalisme en France en questionnement
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Pays Pourcentage de salariés 

syndiqués (%)Avec 8% le taux de syndicalisme en France

est le plus faible d’Europe

Un taux de salariés syndiqués en Europe

relativement élevés par rapport à la France,

qui s’explique en partie par l’offre de

services que proposent les syndicats dans

les autres pays européens. Illustrations:

Danemark: prise en charge de la formation 

professionnelle 

Belgique: paiement d’une partie des indemnités 

chômage

Allemagne: rémunération des jours de grève

En Allemagne, Belgique, Danemark et dans les 

pays nordiques, les syndicats gèrent en 

ensemble de services réservés à leurs membres
 L’adhésion est obligatoire si on veut profiter de

ces services: CE, caisses de grève, allocations

chômage, retraites, sécurité sociale

Contexte du syndicalisme
Le syndicalisme en Europe

Des services syndicaux qui expliquent en 

partie le fort taux de syndicalisation dans 

certains pays européens

Source: worker-participation.eu

Pays Pourcentage de 

salariés syndiqués (%)

Finlande* 71

Suède 71

Danemark* 68

Chypre* 62

Malte* 57

Norvège 55

Belgique* 54

Slovénie* 41

Luxembourg* 40

Roumanie* 34

Italie* 33

Autriche 32

Irlande 32

Royaume-Uni 27

Slovaquie* 24

Grèce* 23

République tchèque* 21

Pays-Bas 21

Bulgarie 20

Allemagne* 20

Portugal 18

Hongrie 17

Lettonie* 16

Pologne 16

Espagne 16

Lituanie* 14

Estonie* 13

France 8

Total UE 25

Etats-Unis 17
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Surmonter la crise du syndicalisme

Développer le taux de salariés syndiqués en France

Réviser le positionnement actuel des syndicats en matière d’offre de services à leurs membres

S’adapter à la Réforme des syndicats

Consolider l’ancrage des syndicats dans l’entreprise et auprès des salariés

Mieux assurer leur représentativité effective: consolider le rapprochement de la réalité socio-économique des salariés

S’ancrer dans les territoires (se développer) et accroitre leur périmètre d’action ?

Le développement de leur implantation dans les secteurs encore laissés en friche par les syndicats (tertiaire, privé, 

PME/TPE)

Continuer à assurer l’action historique « d’innovation sociale » des syndicats

En intégrant au mieux les nouveaux enjeux de l’entreprise et des salariés: objectifs RSE, entrée du sociétal dans 

l’entreprise, engagement citoyen des salariés…

Contexte du syndicalisme
Enjeux des syndicats 

4 grands enjeux propres aux syndicats, à mettre en perspective des partenariats 

associations / entreprises
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Contexte du syndicalisme
Pistes de réflexion pour l’étude ARPEA Syndicats 

Des pistes de réflexion autour de l’ancrage des syndicats dans l’entreprise, du 

territoire et du dialogue sociétal 

ENJEUX SYNDICATS PISTES DE REFLEXION

Crise
Accroître le taux de salariés 

syndiqués

Quel effet de levier les partenariats associations / entreprises 

peuvent-ils avoir sur la crise des syndicats?

Réforme
Se rapprocher des salariés pour 

satisfaire à la représentativité

Le renforcement de la représentativité va-t-il modifier les lignes de 

dialogue entre syndicats et associations? 

Territoire
 Mieux s’implanter dans les PME, 

pilier économique du territoire

Comment les syndicats agissent en synergie avec les autres acteurs, 

notamment avec les associations et les pouvoirs publics?

Innovation sociale
Mieux intégrer l’entrée du sociétal 

dans l’entreprise

L’entreprise et les salariés s’inscrivent de plus en plus dans un 

dialogue sociétal (objectifs RSE, mécénat de compétences ou 

bénévolat…) en s’appuyant notamment sur le secteur associatif
 Quelle implication des syndicats dans ce contexte?

 Quels impacts de ce contexte sur les syndicats?
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8 grands types de syndicats

Syndicats professionnels: 
 Salariés

 Patronaux

 Professions libérales (dont agriculture)

Syndicats étudiants et lycéens

Syndicats de copropriétaires

Syndicats de mutualisation de moyens communaux
 Gestion des eaux, des déchets, des transports…

Syndicats d’initiative pour le développement touristique
 Les offices de tourisme

Syndicats financiers
 Groupement d’établissements bancaires en vue de réaliser en commun des opérations financières

Pour une fonction commune:

La défense ou la gestion d’intérêts communs par un regroupement de personnes physiques ou morales

Organisation du syndicalisme
Rappel: les différentes typologies de syndicats

Un prisme d’étude retenu « syndicats professionnels », 

qui s’inscrit dans un vaste panel de typologies de syndicats
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3 types de syndicats professionnels

Salariés 

Patronaux

Professions libérales (dont agriculture)

2 types de structuration des syndicats professionnels

Les Confédérations syndicales
 Ce sont les grandes organisations syndicales représentatives,

de fait ou non, salariales et patronales

Les « syndicats de branches »  
 Syndicats représentant une branche professionnelle précise

(électricité, pharmacie, informatique…), affiliés à une

confédération représentative ou indépendants

Organisation d’une confédération syndicale

Une confédération syndicale coordonne:
 Des fédérations professionnelles

 Des unions interprofessionnelles locales (à échelle communale,

départementale ou régionale)

Organisation du syndicalisme
Les syndicats professionnels: structuration

SCHEMA DE L’ORGANISATION 

D’UNE CONFEDERATION SYNDICALE

Un prisme « syndicats professionnels structuré en 2 axes : le territoire et les métiers
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Un périmètre large : un grand nombre de structures (+ de 700) et une grande diversité d’acteurs

Une question sur l’interlocuteurs en matière de partenariats associations / entreprises

Pour les structures retenues, quel est l’interlocuteur pertinent ?

Organisation du syndicalisme
Les syndicats professionnels: les acteurs

Un panorama d’acteurs très diversifié

CONFEDERATIONS (11)

 5 confédérations salariales représentatives de fait: 
CGT, CFDT, FO, CFTC, CFE-CGC

 3 autres grandes confédérations salariales représentatives, mais non de fait:
 UNSA, Union Syndicale Solidaires (G10 Solidaires dont SUD), CNT

 3 confédérations patronales: 
MEDEF, CGPME, UPA

SYNDICATS

PROFESSIONNELS 

INDEPENDANTS

 Salariés
Ex: Fédération Nationale 

des Infirmiers, Syndicat 

National de la Publicité 

Télévisée…

 Patronaux
Ex: USGERES, FNSEA…

CF. liste détaillée en annexe

Unions territoriales 

(≈ 220)

 Ensemble des comités régionaux des 

3 types de confédérations, soit environ 

220 structures

Fédérations professionnelles 

(≈ 446) 

 Ensemble des fédérations 

professionnelles des 3 types de 

confédérations, soit environ 446 

structures
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Un constat majeur:

Des syndicats de salariés communs à la 

sphère entreprise et associative

Des syndicats patronaux différenciés 

entre les deux secteurs 

Organisation du syndicalisme
Focus sur les syndicats de salariés et patronaux

Un focus de l’étude sur les syndicats salariés

Association

(ESS)
Entreprise

Syndicats 

salariés

CGT

CFDT

FO

CFTC

CFE-CGC

Syndicats 

patronaux

USGERES MEDEF

CGPME

UPA



© Association  Le RAMEAU / 2010 Page 17

Sommaire

Contexte

Organisation du paysage syndical: périmètre d’étude

Présentation des principales confédérations syndicales 

1. Quelques chiffres… p.18

2. Les confédérations salariées… p.19

3. Exemples d’initiatives innovantes syndicats / entreprises… p.24

4. Pistes de réflexion pour l’étude ARPEA… p.26

Conclusions: 3 points clefs à investiguer

Annexes

P. 4

P. 12

P. 17

P. 28

P. 30



© Association  Le RAMEAU / 2010 Page 18

Présentation des principales confédérations syndicales
Quelques chiffres 

Syndicat

Budget 

annuel 

total 

(cotisations 

comprises)

Cotisations 

annuelles
Membres Positionnement

CFDT 138 M€ 69 M€ 818 000 Modéré

CGT 220 M€ 75 M€ 700 000 Revendicatif

FO 61 M€ 35 M€ NC, sans 

doute < 300 

000

Revendicatif / 

extrême-gauche

CFTC 60 M€ 12 M€ 132 000 Valeurs 

chrétiennes, 

négociation, 

dialogue

CFE-CGC ? ? 130 000 

(2002)

Plutôt CSP+

UNSA ? ? 360 000

G10 

Solidaires

? ? Moins de 90 

000

Source: « Syndicats: le débat s’ouvre sur les comptes », in Le Figaro Economie du 21/02/2008

RESULTATS ELECTIONS CE 2010

Des données chiffrées difficiles à obtenir; un poids inégal des confédérations

Source: CFDT

RESULTATS PRUD’HOMALES 2008

Source: Ministère du travail
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REPERES

Confédération Française Démocratique du travail

Secrétaire Général: François Chérèque

Positionnement: modéré, dialogue

Implantation territoriale:

22 unions régionales

15 fédérations professionnelles nationales

Membres (2008): 818 000

Résultats prud’hommes (2008): 22%

Les confédérations salariées
CFDT

ACTIONS SOCIETALES

Accord de coopération passé avec France Nature 

Environnement en décembre 2009

Prise de parole commune sur les grands sujets de 

société 

Réflexion commune sur une économie incluant les 

enjeux du développement durable

Consultation au niveau local sur les sujets 

d’aménagement du territoire (tracé ligne TGV, 

construction d’un nouvel aéroport…)

Expérimentation d’un programme de prévention du 

stress au travail auprès d’entreprises > 1 000 

salariés (Monoprix, JC Decaux, Otis, EADS…)

Création de l’observatoire national du stress au 

travail
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REPERES

Confédération Générale du travail

Secrétaire Général: Bernard Thibault

Positionnement: revendicatif,

Implantation territoriale:

857 unions locales

96 unions départementales

21 comités régionaux

33 fédérations professionnelles nationales

Membres (2008): 700 000

Résultats prud’hommes (2008): 34%

Les confédérations salariées
CGT

ACTIONS SOCIETALES

Membre fondateur de l’ORSE

Membre de l’association « Ambroise Croizat », qui 

œuvre pour l’insertion professionnelle des femme 

et des handicapés

Fondateur de l’association  de solidarité « L’Avenir 

Social » qui œuvre en France et à l’international 

autour des thématiques de l’accès à l’eau, à 

l’éducation, à la santé, à la culture, aux loisirs et au 

sport

Partenaire de l’association « Touristra Vacances » 

pour le tourisme solidaire
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REPERES

Force Ouvrière

Secrétaire Général: Jean-Claude Mailly

Positionnement: revendicatif

Implantation territoriale:

15 000 implantations sur tout le territoire, dont:
 104 unions départementales

 21 comités régionaux

27 fédérations professionnelles nationales

Membres (2008): < 300 000

Résultats prud’hommes (2008): 16%

Les confédérations salariées
FO

ACTIONS SOCIETALES

NON COMMUNIQUEES



© Association  Le RAMEAU / 2010 Page 22

REPERES

Confédération Française des Travailleurs Chrétiens

Secrétaire Général: Philippe Louis

Positionnement: valeurs chrétiennes, coconstruction

Implantation territoriale:

249 unions locales

100 unions départementales

22 comités régionaux

14 fédérations professionnelles nationales

1 145 syndicats

Membres (2008): 132 000

Résultats prud’hommes (2008): 8,7%

Les confédérations salariées
CFTC

ACTIONS SOCIETALES

Création de l’Observatoire du statut du travailleur 

en 2006, dont le but est d’accorder un label aux 

entreprises qui font preuve d’innovation sociale au 

profit de leurs salariés (handicap, diversité…)

Axe de différenciation:

Développement d’une logique partenariale au sein 

de l’entreprise pour rendre effectif le principe 

« d’alarme sociale »:
 Principe de prévention des conflits qui repose sur

une veille et un dialogue social continus

Axe de développement: PME/TPE

Partenaire d’« Associations Familles 

Catholiques », qui œuvre pour le bien-être de la 

famille au regard des valeurs chrétiennes
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REPERES

Confédération Française de l’Encadrement -

Confédération Générale des Cadres

Secrétaire Générale: Carole Couvert

Positionnement: axé CSP+ (ingénieurs, cadres,

techniciens, agents de maîtrise et forces de vente)

Implantation territoriale:

97 unions départementales

26 comités régionaux

26 fédérations professionnelles nationales

Membres (2002): 130 000

Résultats prud’hommes (2008): 8,2%

Les confédérations salariées
CFE-CGC

ACTIONS SOCIETALES

Fondateur de l’Apec (1996)

Membre fondateur de l’ORSE

Création d’un Observatoire du stress

Axes de différenciation: 

RSE

Insertion des travailleurs handicapés

Axe de développement: TPE
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Les confédérations salariales non 
représentatives de fait

UNSA

Union Nationale des Syndicats 

Autonomes

Secrétaire général: Alain Olive

Positionnement: modéré, 

ouverture sur l’Europe

Réseau:

8 fédérations 

professionnelles

Membres (2008): 360 000

Résultats prud’hommes (2008): 

3,81%

Exemples d’actions:

Organisation d’un colloque 

national sur le handicap 

(2003)

Participation à un 

programme de réflexion 

européen sur les 

discriminations

G10 Solidaires

Union Syndicale Solidaires

Secrétaire générale: Annick Coupe

Positionnement: antilibéral

Réseau:

48 fédérations professionnelles

Membres (2008): 90 000

Résultats prud’hommes (2008): 6,25%

Exemples d’actions:

Membre fondateur d’ATTAC

Coordination de la Marche mondiale 

des femmes et des Marches 

européennes contre le chômage, la 

précarité et les exclusions

Participe au Réseau Education sans 

Frontières et au Collectif « Uni(e)s 

contre une immigration jetable »

Partenariats avec des associations et 

ONG dont les vocations sont 

similaires à celles de Solidaires (Les 

Amis de la Terre, Act Up, 

Greenpeace, Urgence Darfour…) 

CNT

Confédération Nationale du 

Travail

Secrétaire général:

Positionnement: anarchiste

Réseau:

14 fédérations 

professionnelles

http://fr.wikipedia.org/wiki/Fichier:Logo_cnt.jpg
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fichier:Logo_cnt.jpg
http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://voila.net/unsa-ips/LOGO/logo_UNSA.gif&imgrefurl=http://unsa-ips.voila.net/liensdiv.html&usg=__ifva-7kOunkoKUpxkFffgHmXA9A=&h=671&w=945&sz=118&hl=fr&start=1&sig2=KOMsLT70XmEvW3an-CnvgQ&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=zaOGd_XraBbXKM:&tbnh=105&tbnw=148&prev=/images?q=UNSA&um=1&hl=fr&sa=N&rls=com.microsoft:fr:IE-SearchBox&tbs=isch:1&ei=_hOaTKW2KtDvOZKV4IIN
http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://voila.net/unsa-ips/LOGO/logo_UNSA.gif&imgrefurl=http://unsa-ips.voila.net/liensdiv.html&usg=__ifva-7kOunkoKUpxkFffgHmXA9A=&h=671&w=945&sz=118&hl=fr&start=1&sig2=KOMsLT70XmEvW3an-CnvgQ&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=zaOGd_XraBbXKM:&tbnh=105&tbnw=148&prev=/images?q=UNSA&um=1&hl=fr&sa=N&rls=com.microsoft:fr:IE-SearchBox&tbs=isch:1&ei=_hOaTKW2KtDvOZKV4IIN
http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://voila.net/unsa-ips/LOGO/logo_UNSA.gif&imgrefurl=http://unsa-ips.voila.net/liensdiv.html&usg=__ifva-7kOunkoKUpxkFffgHmXA9A=&h=671&w=945&sz=118&hl=fr&start=1&sig2=KOMsLT70XmEvW3an-CnvgQ&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=zaOGd_XraBbXKM:&tbnh=105&tbnw=148&prev=/images?q=UNSA&um=1&hl=fr&sa=N&rls=com.microsoft:fr:IE-SearchBox&tbs=isch:1&ei=_hOaTKW2KtDvOZKV4IIN
http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://voila.net/unsa-ips/LOGO/logo_UNSA.gif&imgrefurl=http://unsa-ips.voila.net/liensdiv.html&usg=__ifva-7kOunkoKUpxkFffgHmXA9A=&h=671&w=945&sz=118&hl=fr&start=1&sig2=KOMsLT70XmEvW3an-CnvgQ&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=zaOGd_XraBbXKM:&tbnh=105&tbnw=148&prev=/images?q=UNSA&um=1&hl=fr&sa=N&rls=com.microsoft:fr:IE-SearchBox&tbs=isch:1&ei=_hOaTKW2KtDvOZKV4IIN
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CGT – Groupe Alpha (conseil RH): étude sur les chartes éthiques et codes de bonne conduite des grandes 

entreprises françaises (2004)

CFDT: mise en place d’un dispositif pour accompagner les équipes chargées de la prévention du stress au 

travail au sein de 80 entreprises > 1 000 salariés (Monoprix,  JC Decaux, Otis, EADS…) afin de capitaliser et 

diffuser les bonnes pratiques

CFTC: création d’un « Observatoire du statut du travailleur » (2006), dont le but est d’accorder un label aux 

entreprises qui font preuve d’innovation sociale au profit de leurs salariés (handicap, formation, non-

discrimination…)

Se positionne sur le principe de veille sociale auprès des salariés et d’alarme sociale auprès de l’entreprise

CFE-CGC: membre fondateur de l’APEC et de l’ORSE

Création d’un Observatoire du stress au travail

Anime le Réseau Equilibre, qui diffuse les bonnes pratiques des entreprises sur l’égalité professionnelle et la conciliation 

des temps de vie, et alerte sur les mauvaises

Présentation des principales confédérations syndicales 
Exemples d’initiatives innovantes syndicats/entreprises

Des initiatives en vue de mettre en place et d’essaimer les bonnes pratiques sociales et sociétale
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Présentation des principales confédérations syndicales 
Pistes de réflexion pour l’étude ARPEA

CONSTATS PISTES DE REFLEXION

Peu d’informations sur les 

partenariats entreprises / 

associations

Quelle perception des syndicats sur le sujet?

Positionnement revendicatif vs 

logique de co-construction
Les syndicats positionnés sur la co-

construction avec l’entreprise semblent 

plus enclins à l’expérimentation sociétale

Existe-t-il un lien entre le positionnement des syndicats et leur vision 

des partenariats entreprises / associations?

Quelle influence ce positionnement a-t-il sur la perception syndicale 

des partenariats associations / entreprises?

Des actions innovantes des 

syndicats en direction des 

entreprises sur des thématiques 

également abordées par les 

associations (environnement, 

insertion, handicap…)

Quel(s) rapport(s) ces initiatives peuvent-elles instaurer entre 

entreprises, syndicats et associations,?

Le positionnement des syndicats, quelle influence sur la question des partenariats 

entreprises / associations? 
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Quelle est la perception des syndicats sur les partenariats associations / entreprises?

Quelle est leur vision sur les enjeux des relations associations / entreprises?

Quelle est leur opinion sur la situation actuelle des partenariats entreprises / associations?

Quelle est leur opinion sur l’évolution des partenariats entreprises / associations?

Quelle est la place des syndicats dans les relations associations / entreprises?

Quel(s) rôle(s) les syndicats ont-ils dans les relations entreprises / associations?

Quelle est l’importance actuelle de la place des syndicats dans les partenariats associations / entreprises ?

Sur quelles thématiques les syndicats sont-il légitimes pour intervenir dans les partenariats entreprises / associations ?

Quel impact de la Réforme 2008 sur la place et le rôle des syndicats dans les partenariats associations / entreprises? 

Quel est l’impact des partenariats associations / entreprises sur le dialogue social et sur le dialogue

civil?

Quel rôle des associations dans la mise en place des politiques de responsabilité sociétale des entreprises ?

Quelle place des associations dans le renouveau du dialogue social ?

Quelle place des syndicats dans le dialogue civil ?

Les thématiques à investiguer

Une structuration d’étude autour de trois thèmes clefs 
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Hypothèses de départ

Hypothèse 1: des facteurs d’influence sur la vision des syndicats quant aux 

partenariats

Nature du syndicat: salarié ou patronal

Positionnement du syndicat: vindicatif ou modéré

Spécifique au secteur de l’association, transverse ou dédié aux entreprises?

Hypothèse 2: vers un rôle accru des syndicats dans les relations associations

/ entreprises

Les partenariats avec les associations engageant l’entreprise et ses salariés, on peut 

supposer que les syndicats souhaitent être impliqués dans ce processus 

Avec l’importance croissante des politiques RSE et la plus grande interaction du social et 

du sociétal, les syndicats semblent « naturellement » poussés à intégrer dans leur action 

les relations entre associations et entreprises

Hypothèse 3: une évolution de l’impact des partenariats sur le dialogue civil et

social

A priori l’impact actuel semble modéré

Avec la Réforme de la représentativité, les partenariats peuvent jouer un rôle structurant 

dans le rapprochement entre dialogue civil et dialogue social

Des pistes à investiguer

VISION

Thématiques

ROLE

IMPACT
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Annexes

Les nouvelles règles de la représentation des syndicats

Liste des branches professionnelles 
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Les nouvelles règles de la représentativité 
syndicale 1/2 

Les articles L2121-1 et suivants du Code du travail, issus de la loi (n°2008-

789) du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et 

réforme du temps de travail, fixent de nouvelles règles en matière de 

représentativité des organisations syndicales qui reprennent pour 

l'essentiel, la position commune signée par le MEDEF, la CGPME, la CGT 

et la CFDT. Ces critères contiennent notamment une référence à 

l'audience de chaque organisation syndicale mesurée sur la base des 

élections professionnelles. Ainsi, dans les entreprises, le seuil de 

représentativité est fixé à 10% des suffrages exprimés au premier tour des 

élections professionnelles et, dans les branches et au niveau 

interprofessionnel, à 8% des suffrages. 

Les suffrages pris en compte sont ceux exprimés au premier tour des 

élections professionnelles (comités d'établissement ou délégation unique 

du personnel ou, à défaut, délégués du personnel). 

La liste des organisations syndicales reconnues représentatives par 

branche professionnelle et des organisations syndicales reconnues 

représentatives au niveau national et interprofessionnel sera arrêté par le 

ministre du Travail. 

Critères permettant de déterminer la représentativité des 

organisations syndicales : 

- le respect des valeurs républicaines 

- l'indépendance 

- la transparence financière 

- une ancienneté minimale de 2 ans dans le champ professionnel et 

géographique couvrant le niveau de négociation. Cette ancienneté 

s'apprécie à compter de la date de dépôt légal des statuts 

- l'audience établie selon les niveaux de négociation 

- l'influence, prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience 

- les effectifs d'adhérents et les cotisations. 

Ces critères figurent à l'article L2121-1 du Code du travail. 

Règles de la représentativité syndicale au niveau de l'entreprise et de 

l'établissement :

Dans l'entreprise ou l'établissement, sont représentatives les organisations 

syndicales qui satisfont aux critères exposés ci-dessus et qui ont recueilli 

au moins 10% des suffrages exprimés au premier tour des dernières 

élections des titulaires au comité d'entreprise ou de la délégation unique 

du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le 

nombre de votants (article L2122-1 du Code du travail). 

Dans l'entreprise ou l'établissement, sont représentatives à l'égard des 

personnels relevant des collèges électoraux dans lesquels leurs règles 

statutaires leur donnent vocation à présenter des candidats les 

organisations syndicales catégorielles affiliées à une confédération 

syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale qui satisfont aux 

critères requis et qui ont recueilli au moins 10% des suffrages exprimés au 

premier tour des dernières élections des titulaires au comité d'entreprise 

ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du 

personnel dans ces collèges, quel que soit le nombre de votants. 

Lorsqu'une liste commune a été établie par des organisations syndicales, 

la répartition entre elles des suffrages exprimés se fait sur la base indiquée 

par les organisations syndicales concernées lors du dépôt de leur liste. A 

défaut d'indication, la répartition des suffrages se fait à part égale entre les 

organisations concernées (article L2122-3 CT). 

Règles de la représentativité syndicale au niveau du groupe :

Selon les dispositions de l'article L2122-4 du Code du travail, la 

représentativité des organisations syndicales au niveau de tout ou partie 

du groupe est appréciée conformément aux règles définies ci-dessus 

relatives à la représentativité syndicale au niveau de l'entreprise, par 

addition de l'ensemble des suffrages obtenus dans les entreprises ou 

établissements concernés. 



© Association  Le RAMEAU / 2010 Page 32

Les nouvelles règles de la représentativité 
syndicale 2/2

Règles de la représentativité syndicale au niveau de la branche 

professionnelle :

Il est prévu à l'article L2122-5 du Code du travail, que dans les branches 

professionnelles, sont représentatives les organisations syndicales qui : 

- satisfont aux critères cumulatifs de l'article L2121-1 

- disposent d'une implantation territoriale équilibrée au sein de la branche 

- ont recueilli au moins 8% des suffrages exprimés au premier tour des 

dernières élections des titulaires aux comités d'entreprise ou de la délégation 

unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le 

nombre de votants, additionnés au niveau de la branche. La mesure de 

l'audience s'effectue tous les 4 ans. 

Dans les branches dans lesquelles plus de la moitié des salariés sont employés 

dans des entreprises où, en raison de leur taille, ne sont pas organisées 

d'élections professionnelles permettant d'y mesurer l'audience des organisations 

syndicales, et jusqu'à l'intervention d'une loi suivant les résultats d'une 

négociation nationale interprofessionnelle, aboutissant au plus tard le 30 juin 

2009, sur les moyens de renforcer l'effectivité de la représentation collective du 

personnel dans les petites entreprises et d'y mesurer l'audience des 

organisations syndicales, sont présumées, sans préjudice de la preuve du 

contraire, représentatives les organisations syndicales de salariés affiliées à des 

organisations syndicales représentatives au niveau national et 

interprofessionnel. 

Sont également considérées comme représentatives pendant cette période, les 

organisations syndicales qui satisfont aux critères mentionnés à l'article L2121-1 

autres que celui de l'audience. 

Sont représentatives au niveau de la branche à l'égard des personnels relevant 

des collèges électoraux dans lesquels leurs règles statutaires leur donnent 

vocation à présenter des candidats les organisations syndicales catégorielles qui 

sont affiliées à une confédération syndicale catégorielle interprofessionnelle 

nationale et qui remplissent les conditions de l'article L2122-5 dans ces collèges 

ou bien les conditions de l'article L2122-6. 

Enfin, l'article L2122-8 du Code du travail dispose que lorsque la représentativité 

des organisations syndicales est établie, celles-ci fixent, en lien avec les 

organisations d'employeurs, la liste des sujets qui font l'objet de la négociation 

collective de branche ainsi que les modalités de son organisation. 

Règles de la représentativité syndicale au niveau national et 

interprofessionnel :

Désormais, sont représentatives au niveau national et interprofessionnel les 

organisations syndicales qui : 

- satisfont aux critères de l'article L2121-1 

- sont représentatives à la fois dans des branches de l'industrie, de la 

construction, du commerce et des services 

- ont recueilli au moins 8% des suffrages exprimés au premier tour des 

dernières élections des titulaires aux comités d'entreprise ou de la délégation 

unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le 

nombre de votants, additionnés au niveau de la branche. Sont également pris en 

compte les résultats de la mesure de l'audience, s'ils sont disponibles. La 

mesure de l'audience s'effectue tous les 4 ans. 

A noter qu'une confédération syndicale catégorielle interprofessionnelle 

nationale est représentative à l'égard des personnels relevant des collèges 

électoraux, dès lors que ses règles statutaires lui donnent vocation à présenter 

des candidats à condition : 
- de satisfaire aux critères de l'article L2121-1 et du 2° de l'article L2122-9 

- d'avoir recueilli au moins 8% des suffrages exprimés au sein de ces collèges, à 
l'issue de l'addition des résultats mentionnés au 3° de l'article L2122-9. 

Source: IRIS, site internet de veille juridique
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Liste des branches professionnelles 
représentées par des syndicats 

Professions Libérales

Justice

Radiodiffusion

Police

Education nationale

Industrie

Mécanique

Energie

Pétrole

Fabriques d’articles de papeterie et de bureau

Abattoirs, ateliers de découpe, conditionnement de volailles

Artisanat

Cordonnerie 

Commerce

Santé

Agriculture

Lait (Coopératives agricoles laitières, fabrication ...) 

Professions artistiques 

Artistes Plasticiens 

Production cinématographique 

TIC

Activités informatiques 

Internet, Télécoms 

Transports 

Transport routier de marchandises 

Transport aérien 

Fourrure

Manutention ferroviaire 

Prévention et sécurité 

Activité de sécurité privée

Activité d'enquête

Fruits et légumes (expédition et exportation) 

Manutention portuaire 

Publicité

Distribution Directe 

Activités de pleine nature 

Recherche
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ANNEXES

Présentation du RAMEAU
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Favoriser concrètement le développement des relations associations/entreprises

Réalisations majeures

Observatoire des partenariats 
associations / entreprises

Groupes de réflexion prospective

Accompagnement de 130 organisations

Quelques repères

Association d'intérêt général
créée en mars 2006

850 K€ de budget

6 permanents

Témoins de l’utilité sociétale du RAMEAU

AFM, AG2R, AVISE, Caisse des Dépôts, CIDES, CJD, 
CGPME, CPCA, Crédit Foncier,  Croix Rouge, 

France Bénévolat, Fondation pour l'Enfance, Generali, 
IMS, La Poste, MEDEF,  Mitsubishi Electric, 

SFR, Syntec Conseil, URIOPSS...

Le RAMEAU : 
une passerelle entre les associations et les entreprises

Le RAMEAU favorise la création d'intérêts partagés entre les associations et les entreprises

Une triple mission

CONNAITRE / Observatoire national des partenariats associations / entreprises

REFLECHIR / 1er lieu de réflexion prospective paritaire entre associations et entreprises

EXPERIMENTER / Laboratoire de recherche et d’innovation



© Association  Le RAMEAU / 2010 Page 36

De la recherche fondamentale à la recherche appliquée, sur un sujet clé pour notre société

Les missions du RAMEAU

CONNAITRE : un observatoire des partenariats entre Associations et entreprises

 Un programme de 9 études (associations, grandes entreprises, PME, citoyens, collectivité territoriale, fondations, professionnels, syndicat)

 Une banque de 250 cas pratiques

 Un dispositif de veille permanente et de capitalisation mutualisé

REFLECHIR : le 1er « think tank » paritaire entre associations et entreprises en France pour analyser les

enjeux, initier des échanges et faire émerger des solutions innovantes

 Prospectif : Associations et PME, Développement territorial, Gouvernance de l’intérêt général

 Opérationnel : Accompagnement des associations, Bénévolat et Mécénat de compétences, Environnement

EXPERIMENTER : un « laboratoire d’expérimentation » pour inventer de nouveaux modes de

collaboration, accompagner les associations dans leur développement et proposer aux entreprises des

solutions RSE efficaces

 70 associations accompagnées dans leur développement stratégique (AFM, APF, Care, Croix rouge, France

Bénévolat, Fondation pour l’enfance …), 103 ayant bénéficié des compétences du RAMEAU

 30 entreprises et institutions impliquées dans des expérimentations innovantes (AG2R, Crédit Foncier, Generali,

La Poste, Mitsubishi Electric, Ministère de la Justice, RATP, Renault , SFR, Tesson/Sofrica… )
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Charte éthique

INTERET GENERAL : Toutes les actions engagées dans le cadre du RAMEAU ont pour objectif de servir

l’intérêt général et répondre aux besoins du plus grand nombre.

RESPECT DES DIFFERENCES : Le RAMEAU est basé sur un principe de dialogue entre deux mondes riches

de leurs différences, dans le respect de la spécificité de chacun des acteurs. Au-delà d’une non discrimination

des personnes et des structures entre elles, il s’agit de promouvoir une véritable altérité.

CO-CONSTRUCTION : Les actions réalisées par Le RAMEAU sont co-construites avec les bénéficiaires et les

parties prenantes afin d’en assurer la pertinence; l’association s’associe systématiquement avec les acteurs de

référence afin de leur apporter ses compétences et de les aider à faire émerger des solutions innovantes. Les

logiques de partenariat et d’implication des réseaux sont intrinsèquement constitutives du projet associatif.

HUMANISME & EFFICACITE : Le RAMEAU est convaincu que les deux notions, loin d’être antagonistes, se

complètent pour contribuer à la performance globale de toute organisation.

INDEPENDANCE : Le RAMEAU ne dépend d’aucun organisme public ou privé, ne soutient aucune cause

politique, idéologique ou religieuse, et agit en parfaite indépendance.

SOLIDARITE : Le RAMEAU favorise la solidarité entre les acteurs avec lesquels il travaille, y compris entre les

acteurs d’intérêt général afin de co-construire un XXIe siècle plus solidaire et durable.

EXEMPLARITE & TRANSPARENCE : Le RAMEAU s’applique à lui-même les convictions qu’il promeut et

s’efforce quotidiennement d’avoir un fonctionnement exemplaire sur l’ensemble de ses projets et de sa gestion. Il

agit en parfaite transparence, notamment en matière de financement et de gouvernance, et s’impose toutes les

règles de bonne conduite pour rendre ses actions visibles et lisibles. Le RAMEAU identifie et suit les indicateurs

de performance qui permettent d’évaluer son utilité sociale.

7 principes de gouvernance de l’association Le RAMEAU
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La gouvernance du RAMEAU

Christine AUBERGER (Présidente de l'URIOPSS)

Dominique BAILLY (Conseiller du Directeur Général du groupe La Poste)

Thierry de BEAUMONT-BEYNAC (Président de l'Ordre de Malte France)

Pierre BIRAMBEAU (Président-Fondateur de l'ADEMA, Co-fondateur du Téléthon)

Olivier BRAULT (Directeur Général de la Croix Rouge Française)

Christian CUNTZEN (Ancien Président de Renault Sport, Conseiller du Président de
Mecachrome)

Gilles DEBRY (Directeur Général Europe de Mitsubishi Electric)

Pierre FONLUPT (Président de la Commission « Entrepreneurs, Entreprise et Société »
du MEDEF, Président du directoire du Groupe Plus)

Anne-Aymone GISCARD d'ESTAING (Présidente-Fondatrice -Fondation pour l'Enfance)

Pierre HAQUET (Ancien Président de Chaumet, Conseil en stratégie de marque)

Charles-Benoît HEIDSIECK (Fondateur du RAMEAU, Président du Conseil d'orientation)

Dominique HERIARD-DUBREUIL (Présidente du Conseil d‘administration du groupe
Rémy Cointreau)

Daniel LEBEGUE (Président de l’IFA, Président de l’ORSE)

Olivier MARCHAL (Directeur Général de Bain & C°)

Jean-Luc PLACET (Président du Syntec Management, Président d'IDRH)

Aziz SENNI (Co-fondateur de JEF, Président de BAC)

Hugues SIBILLE (Directeur délégué du Crédit Coopératif, Président de l’Avise)

Jean-Eudes TESSON ( Président du groupe TESSON, Président de CLER A&F)

Laurence TIENNOT-HERMENT (Présidente de l'AFM)

Hélène CHEVALLIER (Secrétaire Générale du RAMEAU, expert

marketing on-line dans le groupe Reed Business, animatrice bénévole
d'une bibliothèque de rue)

Agnès DERVILLE (Présidente du Conseil d'administration du
RAMEAU, ancienne consultante en management, bénévole
d’associations d’aide aux personnes défavorisées)

Ludovic DESTOUCHES (Trésorier du RAMEAU, auditeur chez
KPMG puis directeur de projet d'acquisition à la Société Générale,
membre fondateur d'une association)

Philippe GENDILLOU (Secrétaire Général de la Fédération
Bancaire Française, médiateur bénévole, bénévole d’associations
sportives)

Philippe JOUANNY (Président-Directeur Général de NEOVA,
Président de la FEP, Président du Club Gravelle Entreprendre)

Thierry LABORDE (Vice-Président du RAMEAU, directeur associé
du cabinet PACT, fondateur d'une association de dirigeants
d'entreprise)

Muriel LANCHARD (Knowledge Manager chez Sopra Group
Academy, administratrice d'une hospitalité)

Michel-Pierre MEJANE (Vice-Président du RAMEAU, fondateur du
cabinet M&A Corporate, expert en communication et en stratégie de
valeur, conseil bénévole d'associations)

Conseil d'orientation Conseil d'administration

Une gouvernance impliquant les parties prenantes du RAMEAU
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Les soutiens du RAMEAU

Les partenaires du RAMEAU et/ou de l'Observatoire des partenariats :

AVISE, Caisse des Dépôts, CFF, CGPME, CPCA, France Active, IMS, MEDEF, Syntec Management

Quelques exemples d’entreprises qui font confiance au RAMEAU :

AG2R, Algoé, Banque Populaire, Banque Postale, Chorum, Crédit Foncier, FBF, Generali, IPECA, La Poste,
Malakoff-Médéric, Mitsubishi Electric, Mr Bricolage, PACT, Petit Bateau, Prectel, Rémy Cointreau, RATP,
REUNICA, SFR, Groupe Tesson, Weave ...

Quelques exemples d’associations bénéficiaires des compétences du RAMEAU :

Accordages, ADEMA, AFM, Asad, Ateliers de la Citoyenneté, CARE France, Croix Rouge, CVHG, La Défense
de l’Art, Fondation Hospitalière Sainte Marie, Fondation Maison des Champs, Fondation pour l'Enfance, France
Bénévolat, Jaccede.com, Jeunes Entrepreneurs de France, La Table de Cana, Les Enfants du Ningxia,
Ordre de Malte France, Pôle Sud santé, PrioriTerre, Riposte Verte, URIOPSS Ile-de-France, WECF...

Une initiative unanimement saluée avec les encouragements :

Du Président de la République Française

De différents Ministères : Culture, Jeunesse-Sports et Vie Associative, Justice, Commerce et PME

D'institutions : AFD, AFF, Agirc-Arrco, Alsace Active, CJD, CJDES, Comité de la Charte, CroissancePlus,
DIIESES, ESSEC, FCA, FFP, Fédération Syntec, GPS, Fondation de France, FPF, IFA, MEDEF International

De nombreux Présidents : Pierre BELLON, Président de Sodexho, Martin BOUYGUES, Président de Bouygues, Jean BURELLE, Président de Burelle SA, Président

du MEDEF International, Gonzague de BLIGNIERE, Président de Barclays Private Equity,José-Luis DURAN, Président du Directoire de Carrefour, Pierre FONLUPT, Président de
Groupe Plus, Président de la Commission « Entrepreneurs, Entreprises et Société » du MEDEF, Henri GISCARD d'ESTAING, Président du Club Méditéranée, Xavier FONTANET,
Président d'Essilor, Jean-René FOURTOU, Président du Conseil de Surveillance de Vivendi, Denis KESSLER, Président de SCOR, Anne LAUVERGEON, Président du directoire du
groupe AREVA, Daniel LEBEGUE, Président de l'Institut Français des Administrateurs, Christophe de MARGERIE, Directeur Général de Total, Bernard de MONTESQUIOU, Président
du Directoire de Guyenne et Gascogne, Jean MOUNET, Vice-Président de Sopra Group, Président du Syntec Informatique, Pierre NANTERME, Président d'Accenture, Président de
la Fédération Syntec, Etienne PFIMLIN, Président du Crédit Mutuel, Patrick THOMAS, Dirigeant d'Hermès, Serge WEINBERG, Président d'Accor ...
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Contacts

Si vous avez des remarques, commentaires, expériences

d’utilisation ou complément d’information, n’hésitez pas à nous

en faire part.

Pour toute information complémentaire:

Amélie Fourmy

Responsable de l’Observatoire nationale des 

partenariats Associations / Entreprises

arpea@lerameau.fr

mailto:arpea@lerameau.fr

